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(*)

Introduction

-

-

L’élaboration et la coordination de l’enquête (1)

centrales (SEBC) qui étudie les caractéristiques de la 

la BCE (2)

(3) paru dans 

 pour la Belgique sur son 

-

-

-

d’un Occasional Paper de la BCE.

L’article ne couvre qu’une partie des aspects abordés 

certains sont en cours au sein des différentes banques 
centrales nationales. Ils feront l’objet de publications dis-

la Banque ou de la BCE. Un autre objectif de l’article est 

-
tionné ci-dessus, les résultats présentés sont pondérés par 

(5)

(*) 

(1) Le questionnaire pour la Belgique est consultable sur le site internet de la Banque 

(2) 

(3) 

(5) Cf. Druant
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-
-

-
-
-

prises, avant d’aborder les réactions des pouvoirs publics et 

1. 

européenne

de la crise de la dette souveraine. Cependant, tous n’ont 

-

-

-

– -

– -

– 

La Belgique se caractérise par une relative stabilité. Ainsi, 

GRAPHIQUE 1 REGROUPEMENT ANALYTIQUE DES PAYS 

(pourcentages)
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2. La perception des entreprises quant 

-
-

Elle couvre ainsi l’incidence sur l’activité des entreprises 

l’activité des entreprises a été affectée par la capacité des 

-

propre activité, et ce pour une sélection de cinq facteurs 
-

-

indiquent que l’effet du facteur sur l’activité des entre-

GRAPHIQUE 2 
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-

-

-

-

groupe est en territoire négatif. Par contre, l’incidence 

-

-

-
téristiques dépasse le cadre du présent article, quelques 

appartiennent, les petites entreprises sont plus sensibles 

général les sociétés de services qui sont les plus sensibles 

3. 

-

-

-

La différence est la plus vive pour la quantité de travail 

-
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Belgique. Plus encore que dans le groupe 2, dont elle 

-
raires. En contrepartie, la révision des salaires, de base 

participé à l’enquête. Ceci porte à croire que les caracté-

GRAPHIQUE 3 EFFET D’UN CHOC DE DEMANDE SUR L’ADAPTATION DES COÛTS DE LA MAIN-D’ŒUVRE
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-

salaires. De facto, ce cadre rend les baisses de salaires 

envisager d’autres stratégies en cas de besoin d’adapter 

Ajustement de l’emploi

recourent les entreprises pour réduire leurs effectifs ou 
-

-

grandes lignes se dessinent pour les différents groupes.

GRAPHIQUE 4 
LEURS EFFECTIFS OU EN MODIFIER LA COMPOSITION 
PROPORTION DES FIRMES AYANT UTILISÉ CHAQUE INSTRUMENT
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ont été des outils d’autant plus populaires que l’environ-

dans le groupe 3. La situation est plus contrastée pour les 

groupe 2, dont elle fait partie. Il convient de noter que la 

Les dispositifs de retraite anticipée ont en général été 

les plus utilisés.

caractéristiques des législations nationales régissant les 

Ajustement des salaires

proportion de salaires gelés ou rabotés.

-
-

souvent adaptés lorsque les entreprises sont confrontées 

réduire sont contraintes au statu quo, ce qui indique la 
présence de rigidités à la baisse des salaires.

-
-

gues précédentes de l’enquête. Bien que la longueur des 

entre les différentes enquêtes, la proportion d’entreprises 

-

-

Les indicateurs relatifs au gel des salaires donnent des 
-

-

en général de réduire les salaires, convaincues que ce 

générerait un risque de voir les travailleurs les plus pro-
ductifs quitter l’entreprise. Elles n’utilisent donc ce canal 

-

ont pu être observées. Les répondants des entreprises 
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-

Importance relative des ajustements de salaires 
et d’emploi

les entreprises avaient réduit ou gelé les salaires ainsi 
qu’à celles portant sur leur besoin d’alléger leurs effec-

 

TABLEAU 1 PART DES ENTREPRISES QUI ONT BAISSÉS LES SALAIRES AU MOINS UNE FOIS AU COURS DE LA PÉRIODE

(pourcentages)

Période
 

Groupe 1
 

Groupe 2
 

Belgique
 

Groupe 3
 

Total
 

Proportion d’entreprises qui ont baissé les salaires  
au moins une fois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2002-2007 – – 3,1 – 2,3

2008-2009 – – 1,0 – 3,1

2010-2013 4,8 2,3 1,5 7,9 4,6 (1)

Proportion d’entreprises déclarant avoir souffert  
d’une baisse de la demande et qui ont baissé les salaires  . . . . . . 2010-2013 5,7 3,1 0,9 10,2 6,0

Proportion d’entreprises déclarant avoir souffert  
d’une baisse de la demande et de restrictions de crédit,  
qui ont baissé les salaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2013 10,0 4,1 2,0 13,4 9,4

Proportion d’entreprises déclarant avoir souffert  
d’une forte baisse de la demande et de restrictions de crédit,  
qui ont baissé les salaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2013 18,7 3,3 0,0 21,7 13,9

 

(1) 

 

GRAPHIQUE 5 

(pourcentages)
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-

-

-

-
tion des effectifs, tandis que, dans le groupe 1, les entre-

Adaptation des prix

la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, 

-

des vagues précédentes de l’enquête. Ils indiquent que, 

-
tion de ces sociétés est la plus élevée dans le groupe 3, 

-

plus volatile.

-

où elles se sont en grande partie inscrites dans le cadre 

-

-



  

-

qu’auparavant. D’autres facteurs pourraient avoir trait 

-

GRAPHIQUE 6 EST-IL DEVENU PLUS OU MOINS DIFFICILE QU’EN 2010 DE METTRE EN ŒUVRE CERTAINES POLITIQUES EN MATIÈRE DE 
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-
-

-

-

-

devenu plus facile. Ceci indique donc que, en dépit des 

une part non négligeable des sociétés continuent d’épin-

dans le groupe 1), alors qu’il s’agit d’un aspect qui peut 

Conclusion

-

travail et sur leurs réactions face à la crise au cours de la 

étudiés plus en détail. C’est la raison pour laquelle la base 
-

offrant un éclairage inédit sur les perceptions des entre-

-

grande partie les options possibles. Ainsi, en Belgique, la 
-
-

-
-

GRAPHIQUE 7 

que le facteur est pertinent (peu ou non pertinent))
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niveau des salaires. Les stratégies visant à réduire l’incer-

-
-

buer à répondre à ces préoccupations. Par ailleurs, investir 
-



   

dans les entreprises en Belgique », BNB, 


